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ENGAGEMENT DE CAUTION SOLIDAIRE 
Articles 8-1 et 22-1 de la loi du 6 juillet 1989 
JE SOUSSIGNÉ(E) : 
Nom :…………………………………………………………………………………………………………………………………………… Prénom :………………………………………………………………………………………………………………………………

Adresse:……………………………………………………………………………………………………………………………… …………………………………………………………………………………………………………………………………………… ……………………………………………………………………………………………………………………………………………
Après avoir reçu un exemplaire du contrat de location concernant 

Date de signature du bail :…………………………………………………………………………………………………………

Date d’effet du bail :…………………………………………………………………………………………………………………

Consenti à ……………………………………………………………………………………………………………………………… 
Et en avoir pris connaissance, déclare me porter caution solidaire, conformément à l’article 2292 du Code civil avec renonciation au bénéfice de discussion et de division, 

A L’ÉGARD DU LOCATAIRE CI-APRES IDENTIFIE :
Nom : ……………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
Prénom : ………………………………………………………………………………………………….………………………………….

Adresse : ………………………………………………………………………………………………………………………………………. ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

EN FAVEUR DU BAILLEUR CI-APRES IDENTIFIE : 
Nom(s) : ………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
Prénom (s): …………………………………………………………………………………………………………………………………… 
Ainsi que de son ou ses successeurs en cas de vente de l’immeuble. 
Adresse : ………………………………………………………………………………………………………………………………………. ................................................................................................................................…………………………………………………….. …………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

Pour l’exécution des obligations du locataire résultant du bail précité, à savoir le paiement : 

- du loyer convenu d’un montant actuel de …………………………………..
y compris les révisions et toutes augmentations légales ou conventionnelles; 

- du dépôt de garantie : ……………………………………………………………..
- des charges récupérables évaluées actuellement à :………………………….
- des éventuelles indemnités d’occupation ou astreintes
- des dégradations et réparations locatives

- des frais et indemnités éventuels de procédure.

En cas de décès, il y aura solidarité entre mes héritiers ou représentants dans la mesure où ils seront tenus au paiement de la dette. 

DURÉE

Le présent engagement est souscrit pour la durée : 
	
	Du contrat de location ci-annexé
	Soit jusqu’au :……………………..


	Soit pour un montant maximum de :…………………………………..

	
	Du contrat de location ci-annexé et du renouvellement suivant
	
	


MENTIONS MANUSCRITES

· La caution doit inscrire ci-après de sa main le texte suivant : 

Je m’engage comme caution solidaire pour le paiement du loyer s’élevant à ce jour à ………………………………………………………………………………………………………….euros (en chiffres et en lettres),
variable en fonction de sa révision contractuellement prévue, à savoir la variation annuelle du loyer selon la variation de l’indice de référence des loyers (I.R.L.), ainsi que pour le paiement du dépôt de garantie, des charges récupérables dont le montant actuel s’élève à ……………………………………………………………euros (en chiffre et en lettre)et qui variera en fonction des dépenses réelles, des éventuelles indemnités d’occupation et astreintes, des dégradations et réparations locatives et des frais et indemnités éventuels de procédure, et ce, conformément aux dispositions du bail du ……………………………………………………dont un exemplaire m’a été remis. 

Le tout pour un montant maximum de (montant en toutes lettres)…………………………………….euros. 
Je déclare avoir connaissance de la nature et de l’étendue de l’obligation ainsi contractée. 

Je déclare savoir que l’article 22-1 de la loi du 6 juillet 1989, modifié par la loi du 21 juillet 1994, est ainsi libellé : 

« Lorsque le cautionnement d’obligations résultant d’un contrat de location conclu en application du présent titre ne comporte aucune indication de durée ou lorsque la durée du cautionnement est stipulée indéterminée, la caution peut le résilier unilatéralement. 

La résiliation prend effet au terme du contrat de location, qu’il s’agisse du contrat initial ou d’un contrat reconduit ou renouvelé, au cours duquel le bailleur reçoit notification de la résiliation »
En toutes hypothèses, en application de l’article 8-1 de la loi du 6 juillet 1989,  le présent engagement est souscrit : 

· jusqu’à la date d’effet d’un congé régulièrement délivré et lorsqu’un nouveau colocataire figure au bail ;

· A défaut, au plus tard à l’expiration d’un délai de six mois après la date d’effet du congé délivré par le bénéficiaire du présent acte de caution.

En me portant caution de M………………………………………………………………………………………………
Dans les conditions indiquées ci-dessus, je m’engage à rembourser au bailleur les sommes dues sur mes revenus et mes biens s’il(s) n’y satisfait (satisfont) pas lui-même (eux-mêmes). 

· Traitement des données à caractère personnel

Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 dans sa version en vigueur et au Règlement européen (UE) 2016/679, les Parties sont informées que le Mandataire procède au traitement des données à caractère personnel contenues dans le présent contrat. Le délégué à la protection des données (DPO) désigné au sein du cabinet/de l’agence étant ………………………………..
. 
Les données obtenues sont nécessaires pour l’exécution des missions du Mandataire telles que figurant au présent contrat et dans le respect des obligations découlant des articles 1100 et suivants du code civil, de loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 réglementant les conditions d'exercice des activités relatives à certaines opérations portant sur les immeubles et les fonds de commerce, son décret d’application n°72-678 du 20 juillet 1972 et des articles L.561-1 et suivants du code monétaire et financier relatifs à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. 

Ces données pourront être transmises à………………………….. 
. 

Elles seront conservées durant toute la durée de la relation commerciale et pendant une durée maximale de 5 ans à compter de la fin de la relation commerciale conformément à l’article 2224 du code civil et à l’article L561-12 du code monétaire et financier relatif à l’obligation de conservation des informations des clients dans le cadre de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. Les registres légaux tenus par le Cabinet/l’agence doivent être conservés pendant dix ans (articles 53, 65, et 72 du décret du 20 juillet 1972), les noms et adresses des mandants y figurant seront donc conservés durant toute cette durée.

Les Parties sont informées qu’elles bénéficient d’un droit d’accès et de rectification de leurs données à caractère personnel traitées, qu’elles peuvent demander leur effacement, leur limitation et leur portabilité dans les conditions prévues aux articles 17, 18 et 20 du règlement européen (UE) 2016/679. Elles peuvent également exercer leur droit à opposition dans les conditions prévues à l’article 21.

Toute réclamation pourra être formulée auprès de la CNIL - 8 rue de Vivienne - 75083 PARIS cedex 02 – tel : 01 53 73 22 22 - www.cnil.fr 

Fait à 
Le ………………………………………
� Le cas échéant, indiquez le nom et les coordonnées de votre DPO (cf. circulaire de l’UNIS).


� Par exemple :


- Service gestion, comptabilité, location du cabinet/de l’agence


- bailleur / locataire


- Organisme financier teneur du compte du propriétaire 


- Auxiliaires de justice et officiers ministériels dans le cadre de leur mission de recouvrement de créances 


- Administration fiscale (pour promesse unilatérale de vente devant être enregistrée dans les 10 jours ou pour informer du départ du locataire – article 1686 CGI)
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